année
politique
suisse

DOKUMENTATION - ANALYSE - DIFFUSION

Ausgewahlte Beitrage zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 10.04.2024

Thema Keine Einschrankung
Schlagworte UNESCO-Kulturerbe
Akteure Bern

Prozesstypen Keine Einschrankung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2022

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.22



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut fur Politikwissenschaft
Universitat Bern

Fabrikstrasse 8

CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beitrage von

Berclaz, Philippe
Gokce, Melike
Mosimann, Andrea

Bevorzugte Zitierweise

Berclaz, Philippe; Gokce, Melike; Mosimann, Andrea 2024. Ausgewdhlte Beitréige zur
Schweizer Politik: UNESCO-Kulturerbe, Bern, 2000 - 2019. Bern: Année Politique
Suisse, Institut flr Politikwissenschaft, Universitat Bern. www.anneepolitique.swiss,

abgerufen am 10.04.2024.

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK

01.01.65 - 01.01.22


http://www.anneepolitique.swiss

Inhaltsverzeichnis

Allgemeine Chronik
Infrastruktur und Lebensraum
Umweltschutz
Naturschutz
Bildung, Kultur und Medien
Kultur, Sprache, Kirchen
Kulturpolitik

BN DN O Qo o o

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.22



Abkiirzungsverzeichnis

BUWAL Bundesamt fir Umwelt, Wald und Landschaft

UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

SBFI Staatssekretariat fur Bildung, Forschung und Innovation

UNESCO Organisation der Vereinten Nationen fur Erziehung, Wissenschaft und
Kultur

BLN Bundesinventar der Landschaften und Naturdenkmaler von nationaler
Bedeutung

1ISOS Bundesinventar der schitzenswerten Ortsbilder der Schweiz von
nationaler Bedeutung

URG Urheberrechtsgesetz

VISOS Verordnung Uber das Bundesinventar der schitzenswerten Ortsbilder
der Schweiz

ZDA Zentrum fur Demokratie Aarau

BAK Bundesamt fur Kultur

OFEFP Office fédéral de I'environnement, des foréts et du paysage

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

SEFRI Secrétariat d'Etat & la formation, & la recherche et a I'innovation

UNESCO Organisation des Nations unies pour I'education, la science et la culture

IFP Inventaire fédéral des paysages, sites et monuments naturels
d’importance nationale

1SOS Inventaire fédéral des sites construits d'importance nationale & protéger
en Suisse

LDA Loi sur le droit d'auteur

OISOS Ordonnance concernant I'lnventaire fédéral des sites construits a
protéger en Suisse

ZDA Zentrum fur Demokratie Aarau

OFC Office fédéral de la culture
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz
Naturschutz

Apres la décision favorable des sept communes bernoises en 1998, c'était au tour des
communes valaisannes de Naters et de Ried-Moérel de prendre position sur le projet
d'inscription du glacier d'Aletsch (région Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn) dans le
patrimoine mondial de I'Unesco. La commune de Naters s'est prononcée par 1300 voix
contre 990 favorablement au projet. La situation était plus compliquée pour la
commune de Ried-Mérel qui a di voter sur deux objets. Le premier consistait a
prendre en compte la proposition de I'OFEFP. Le deuxiéme était la proposition de la
commune, a savoir la méme que le projet de I'Office fédéral, moins 90 hectares a
rogner des 300km2 du périmetre Unesco. Ceux-ci se trouvent au fond de la gorge de la
Massa, a la hauteur du barrage de Gebidem qui retient les eaux du glacier. La solution
proposée par la commune consistait a reculer la limite Unesco du mur du barrage au
fond du lac, quelques centaines de métres plus loin. Les citoyens de Ried-Mdrel ont
refusé a 123 contre 46 la proposition officielle de I'OFEFP qui mettait la limite de la
frontiere pour le domaine de I'Unesco dans la région
Riederhorn/Gebidemstausee/Belalp et ont accepté par 114 voix contre 59 la
proposition communale. Les habitants de Ried-Mdrel ont ainsi accepté le projet de
mettre la région du glacier d'Aletsch dans le patrimoine mondial de I'Unesco, mais ils se
sont laissés la porte ouverte au développement touristique futur. Celui-ci consistait a
une éventuelle liaison téléphérique entre Riederalp et Belalp, la station de Naters située
de l'autre coté du glacier d'Aletsch.

Face au refus de Ried-Morel, le Conseil d'Etat valaisan a trouvé une solution; sa
proposition était d'dter les 90 hectares incriminés du périmetre Unesco et d'ajouter,
en complément, 113km2 en provenance de la région du Bietschhorn et des vallées de
Gredetsch, de Baltschieder et de Bietsch. Avec les 70km2 du cbté bernois, le nouveau
périmétre mesurerait 471 km2 au total. Par cette extension, le nombre de communes
sur les versants valaisans et bernois passerait & 13. Interrogées, celles-ci ont toutes
donné leur assentiment. Le gouvernement valaisan a également fait savoir que le lac
artificiel de Gebidum constituait déja un paysage hypothéqué, dont I'exclusion du
périmetre de I'Unesco ne poserait pas de probleme en soi. Et a ce propos, le Conseil
d'Etat ne présentera pas de modification du périmétre de I'Inventaire fédéral des
paysages et monuments naturels d'importance nationale (IFP). Celui-ci sous-tendait la
premiere demande pour I'établissement du périmétre Unesco. Il a encore précisé
qu'une liaison de transport par cable entre Riederalp et Belalp n'était pas pensable, en
raison du classement du site dans IFP. En revanche, la faisabilité par une liaison
souterraine était envisageable. Le Conseil fédéral a pris connaissance du remaniement
du projet par le Conseil d'Etat valaisan et I'a considéré vu l'accord des communes
bernoises et valaisannes comme le dossier définitif de présentation. Il a ensuite
mandaté le DETEC pour annoncer pour juin, date d'échéance, la candidature de la
région Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn au Patrimoine mondial de I'Unesco. L'étude du
dossier par I'Unesco prendra une année. Il sera en concurrence avec la région du Gran
Paradiso dans la vallée d'Aoste (I) et le territoire du Mont Blanc en France. Si la
candidature suisse aboutit, la région du glacier d'Aletsch sera le premier bien naturel
suisse inscrit au Patrimoine mondial de I'Unesco. ?

Le périmetre définitif du domaine protégé d'Aletsch a été fixé et accepté par les quinze
communes bernoises et valaisannes. Il s’étend jusqu’au bout du Loétschental, sur la
partie du Bietschhorn qui rejoint la plaine valaisanne a Niedergesteln. A I'est, il va
jusqu’a Fieschertal, en passant par les stations du plateau d’Aletsch et Naters. Au nord,
il englobe le secteur de la Jungfrau jusqu’a Grindelwald et Lauterbrunnen du cété
bernois. L'immense région protégée couvre 540 km2. Le nom complet du nouveau
territoire est "Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn". Les treize communes valaisannes et les
deux bernoises ont signé en septembre la Charte du développement durable pour le
secteur d’Aletsch, de la Jungfrau et du Bietschhorn. Elles s’engagent a le promouvoir
dans la région. Cette ratification était obligatoire pour pouvoir étre inscrit a I'Héritage
mondial de 'UNESCO. En décembre, 'UNESCO a décidé a Helsinki d'ajouter la région
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Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn & la liste du Patrimoine mondial. C’est le premier site
naturel suisse et de tout I'arc alpin ay étre inscrit. L'ensemble de la région figure dans
I'inventaire fédéral des paysages, sites et monuments naturels d'importance nationale
(IFP). Avec cette acceptation, la deuxieme phase du projet sera pour les communes de
créer un réseau qui prend en compte et coordonne les potentialités de chacune
d’entre elles. Les aspects du développement durable et la mise au point de structures
qui leur sont relatives, mais aussi les questions financiéres doivent en outre étre
développées. *

Suite a un souhait de I'UNESCO et d’intensives négociations avec les communes
impliquées, I'organisation intercantonale du site Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn (JAB) a
pu agrandir le périmétre protégé de 540 a 822 km2. Il recouvre désormais 26
communes de I'Oberland bernois et du Haut Valais. Les promoteurs du JAB ont
également répondu en mars 2005 & une autre exigence de I'UNESCO en élaborant un
nouveau plan de management du site. Ce dernier entend réaliser 21 projets qui
s'inscrivent dans le développement durable, tout en exploitant le potentiel économique
et touristique. Malgré les réclamations d’une dizaine d’organisations écologiques, le
document ne contient aucune mesure de protection de [I'environnement
supplémentaire. *

Das Weinbaugebiet Lavaux am Genfersee (VD) wurde in das Weltkulturerbe der Unesco
aufgenommen. Die 898 ha grosse Flache besteht aus teilweise sehr steilen Weinbergen.
Zistenserménche begannen bereits im 12. Jahrhundert die Hénge fir den Weinbau zu
terrassieren, seither wurde das Gebiet nach und nach zu einer wunderschénen
Kulturlandschaft geformt. Die Unesco hiess gleichzeitig auch die Ausweitung des 2001
aufgenommenen Gebiets Aletsch-Jungfrau-Bietschhorn (BE, VS) um mehr als 50%, auf
539 Quadratkilometer gut. °

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen
Kultur, Sprache, Kirchen

Jahresriickblick 2019: Kultur, Sprache, Kirchen

2019 war hinsichtlich der Kultur-, Sprach- und Kirchenpolitik vergleichsweise ein eher
moderater Jahrgang, sowohl im Vergleich zu anderen Politikbereichen, als auch im
direkten Vergleich zu den Vorjahren. Eine APS-Zeitungsanalyse zeigt auf, dass alle drei
Politikbereiche von einem rlcklaufigen Trend betroffen sind, wobei sich dieser
besonders in der Medienberichterstattung zur Kirchen- und Religionspolitik am
starksten zeigt - hier hat sich der Anteil themenspezifischer Artikel seit 2016 nahezu
halbiert. Im Jahresverlauf wurden Uber die drei Themenbereiche betrachtet
unterschiedliche Entwicklungen ersichtlich: Wahrend die Sprachthemen auf nationaler
Ebene offensichtlich im Allgemeinen wenig Beachtung fanden, wurden
kirchenpolitische Themen besonders Anfangs und Ende Jahr stark diskutiert und fielen
dann dem obligaten «Sommerloch» zum Opfer. Die Kulturpolitik hingegen sah sich mit
einem regelrechten «Sommerhoch» konfrontiert, nachdem es ab Marz 2019 eher ruhig
geworden war.

Das Hauptaugenmerk der Parlamentarierinnen und Parlamentarier lag 2019 hinsichtlich
der kulturpolitischen Entwicklungen mit Sicherheit auf der Revision des Schweizer
Urheberrechts. Nach rund 7-jahriger Vorarbeit und einer vom Standerat im Frihjahr
2019 zwecks Sondierung der Lage des européischen Urheberrechts auferlegten
Rickweisung, wurden im Sommer schliesslich die Weichen gestellt und das
Gesamtpaket im Herbst gebilndelt. Da die angestrebte Revision Einfluss auf
verschiedene Bereiche hat, blieben die negativen Reaktionen indes nicht aus; deshalb
ist es auch wenig erstaunlich, dass kurz nach der Schlussabstimmung bereits das
Referendum ergriffen wurde. Ob die URG-Revision effektiv gelungen ist, wird sich Mitte
Januar 2020 zeigen, wenn die Referendumsfrist abgelaufen ist.

Die Ratifizierungen internationaler Abkommen wie des Ubereinkommens iber den
Schutz des Unterwasser-Kulturerbes und des Rahmenutbereinkommens des Europarats
Uber den Wert des Kulturerbes standen hingegen ausser Diskussion.
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Ein anderer Fokus wurde im Kulturjahr 2019 wiederum auf die Kulturférderung gelegt.
Im Frihjahr wurde die Kulturbotschaft 2021-2024 in die Vernehmlassung geschickt und
bis im September zur Stellungnahme freigegeben. Der Ergebnisbericht lag Ende Jahr
zwar noch nicht vor, jedoch geben die im Verlauf des Jahres geféllten Entscheide zu
diversen Vorstdssen mit Referenz auf die Kulturbotschaft (Kulturabgeltung an die Stadt
Bern, Einfuhrung eines schweizerischen Jugendkulturgutscheins, Auswirkungen der
Urbanisierung auf die Kulturférderung, Aufgabenteilung zwischen SBFI und BAK,
Erhdhung des Kredits fur die Férderung des Sprachaustausches) einen ersten Hinweis
auf mogliche Herausforderungen hinsichtlich der weiteren Beratungen .

Auch im Bereich Heimatschutz und Denkmalpflege blieben die Institutionen nicht
untatig. So wurde eine Motion Regazzi (cvp, TI; Mo. 17.4308), die eine Anpassung der
Bewertungskriterien fur die ISOS-Aufnahme verlangte, stillschweigend angenommen
und die Vernehmlassungsergebnisse zur Totalrevision des VISOS vielen mehrheitlich
positiv aus, was auf ein Inkrafttreten der revidierten Verordnung auf den 1. Januar 2020
hindeutete.

In der ausserparlamentarischen Debatte fand das Féte de Vignerons, das drei Jahre
nach seiner Aufnahme ins UNESCO Weltkulturerbe und 20 Jahre nach der letzten
Austragung neuerlich in Vevey (VD) stattfand, grosse Beachtung - leider aufgrund der
finanziellen Bruchlandung nicht nur positive. Ein wiederkehrendes Thema war 2019
auch die Raubkunst, wobei der Fokus in diesem Jahr auf den afrikanischen Kontinent
und die im Kontext der Kolonialisierung erbeuteten Schatze gerichtet wurde. Auch das
Volk der Fahrenden war 2019 insbesondere in den Kantonen ein Thema, da sich die
Frage der Durchgangspléatze nicht nur im Kanton Bern aufgetan hatte.

Im Bereich der Sprachpolitik standen in diesem Jahr die Mehrsprachigkeit und damit
zusammenhangend die Forderung des Austausches zwischen den
Sprachgemeinschaften sowie der Erhalt des Ratoromanischen im Fokus. So forderte
eine Motion Bourgeois (fdp, FR; Mo. 17.3654), dass 6ffentliche Ausschreibungen des
Bundes kunftig in den wichtigsten Landessprachen zu erfolgen hatten, und eine Motion
Gmiur-Schonenberger (cvp, LU; Mo. 18.4156), dass TV-Produktionen nicht mehr
synchronisiert, sondern sowohl Eigenproduktionen in den Landessprachen, als auch
englischsprachige Produktionen in der Originalsprache ausgestrahlt und lediglich noch
untertitelt werden sollen.

Mit dem Begehen der 100-Jahr-Feier der Lia Rumantscha wurden indes Bestrebungen
aufgezeigt, das Ratoromanische wieder mehr aufs Parkett zu bringen und insbesondere
auch einem Publikum ausserhalb des Bergkantons ins Gedéachtnis zu rufen. Nicht
zuletzt seit einem im Fruhjahr erschienene Bericht des ZDA war deutlich geworden,
dass es fur das Ratoromanische in der Schweiz funf vor zwolf geschlagen hat.

In Bezug auf kirchen- und religionspolitische Themen stand in diesem Jahr die SVP mit
ihren islamkritischen Parolen auf prominentem Parkett. Mit ihrem Vorstoss zur
Bekampfung der Ausbreitung eines radikalen Islams war sie im Parlament zwar
gescheitert, generierte aber mit den daraus resultierenden Wahlplakaten des der SVP
nahestehenden Egerkinger-Komitees im Vorfeld der eidgendssischen Wahlen 2019 ein
grosses Medienecho. Auch die Motion Wobmann (svp, SO; Mo. 17.3583), die ein Verbot
der Verteilaktion «Lies!» zum Ziel hatte, scheiterte - nach einer rund 1.5-jahrigen
Sistierung - am Standerat. Wie eine bereits im Sommer veroffentlichte Studie aufzeigte,
nahm die SVP auch in den Kantonen eine dominante Rolle in der Religionsdebatte ein.
So war es nur wenig erstaunlich, dass die Anfangs Jahr neuerlich aufkommende Frage,
ob man als guter Christ noch die SVP wéhlen dirfe, wieder zu diskutieren gab; nicht
zuletzt, weil damit auch verschiedentliche Kirchenaustritte - nebst den ohnehin
zunehmenden Kirchenaustritten - von SVP-Politikerinnen und -Politikern einhergingen,
welche sich lieber dem Churer Bischof Huonder zuwenden wollten. Dieser seinerseits
wurde schliesslich nach zweijahrigem Aufschub zu Pfingsten Abberufen, nutzte die Zeit
bis dahin aber fur einen Rundumschlag gegen die Landeskirchen und stellte sich noch
immer quer zu den Missbrauchsvorwurfen in der Kirche.

Wie sich die Kirche zum Staat verhalten soll und in welchem Masse sich Theologen in
die politische Debatte einbringen dirfen, wurde seit Anfang Jahr im Rahmen eines von
Gerhard Pfister (cvp, ZG) neu gegriindeten Think-Tanks «Kirche/Politik>» erlautert.

Eine flr viele eher Uberraschende Kunde kam im Herbst von Seiten der reformierten
Kirchen: Diese hatten sich nach langen Diskussionen flir die «Ehe fiir alle»
ausgesprochen, wobei sie im Wissen um die konservativen Krafte innerhalb der
Glaubensgemeinschaft die Gewissensfreiheit der Pfarrpersonen gewéhrleisten wollten.
Unerfreulich waren 2019 die Meldungen Uber die Rickkehr und rasche Zunahme des
Antisemitismus in der Schweiz.

Die 2019 im Vorfeld des angekindigten Frauenstreiks virulent diskutierte
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Genderthematik fand ihren Einzug auch im Bereich der Kultur, Sprache und Kirche. So
wurden Frauen, und spezifisch ihr Schaffen und ihre Stellung in der Kunst und Kultur,
wesentlich starker thematisiert als in den vergangenen Jahren. Auch die Diskussion um
gendergerechte Sprache wurde in diesem Jahr wieder virulenter aufgegriffen.
Besonders Uberraschend kam auch die Anklndigung der Kirchenfrauen, sich am
diesjahrigen Frauenstreik zu beteiligen, um ein Zeichen gegen die ménnliche Dominanz
innerhalb der Institution zu setzen. ®

Kulturpolitik

Zum ersten Mal seit 2012 wurde die «Liste der lebendigen Traditionen in der Schweiz>»,
welche die Grundlage und Voraussetzung fur die Nominierung als immaterielles
Kulturerbe der UNESCO bildet, im Sommer 2017 aktualisiert. Die Liste wurde von 165
auf 199 Eintrége erweitert, wobei der Schwerpunkt fir die 34 neuen Eintrage auf die
lebendigen Traditionen in den Stadten gelegt wurde. Die Inventarisierung erfolgte
neuerlich durch die Zusammenarbeit von Bund und Kantonen mit fachlicher
Unterstitzung der Hochschule Luzern. Die rund 90 von den Kantonen eingereichten
Vorschlage flr die nationale Liste wurden von einer Steuergruppe - bestehend aus
Bundes-, Kantons- und Stadtevertretungen, der schweizerischen UNESCO-Kommission,
Pro Helvetia sowie wissenschaftlichen Fachpersonen - diskutiert, bevor diese daraus
eine Auswahl traf. Neu befinden sich in der Liste u.a. das Aareschwimmen in Bern, die
Appenzeller Holzschnitzerei, die Badenfahrt, Sculptures et constructions en neige a La
Chaux-de-Fonds oder die Zurcher Technokultur. ’

1) Bund, 13.3.00; NF, 13.3.00.

2) Bund, 29.4.00; NF, 10.5.00; OFEFP, communiqué de presse, 28.6.00.

3) NF,19.2, 9.7 et 11.7; presse du 14.12.01; DETEC, communiqué de presse, 14.12.01.

4) Presse du 2.3.05.

5) AZ, Lib. und 24h, 29.6.07.

6) APS-Zeitungsanalyse 2019 - Kultur, Sprache, Kirchen

7) Aktualisierte Liste der lebendigen Traditionen in der Schweiz; Medienmitteilung BAK vom 10.7.17
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